
Fédération Nationale de l’Enseignement de la Culture et de la Formation Professionnelle Force Ouvrière 
6/8 Rue Gaston Lauriau 93513, Montreuil Cedex - 01 56 93 22 22 - fnecfp@fo-fnecfp.fr 

 

 

Intervention de la FNEC FP-FO au rassemblement 

du 4 mai devant l’Assemblée nationale   

contre la guerre et les budgets de guerre 

 

Merci aux camarades la CGT d’avoir 

décidé ce rassemblement. Je vais dire 

un mot au nom de la FNEC FP-FO. 

Alors que les personnels, les parents 

et les jeunes se mobilisent depuis des 

semaines contre les suppressions 

d’heures et les fermetures de classes, 

le ministre de l’Education de 

l’Education nationale annonce une 

expérimentation dans 18 départements pour accélérer les fermetures d’écoles d’ici 2030.  

Pour le gouvernement Macron-Lecornu, la priorité ne va pas à l’École publique, pas plus qu’elle 

ne va à l’Hôpital et aux services publics indispensables à la population.  

Le Budget de la défense a doublé en 10 ans. Mais cela ne suffit pas pour Macron et pour le complexe 

militaro-industriel. C’est pourquoi le projet d’actualisation de la loi de programmation militaire qui 

arrive à l’assemblée nationale prévoit une rallonge de 36 milliards d’euros pour les dépenses 

d’armement. 

(…) Qu’on ne nous fasse pas croire que les budgets de guerre sont compatibles avec nos 

revendications ! Le ministère des comptes publics vient d’ailleurs d’écrire que l’augmentation des 

dépenses de la défense nécessite de faire économies partout ailleurs. Pour 2026, ce sont de 

nouvelles coupes de 4 milliards d’euros dans le budget de l’Etat et 2 Mds dans le budget de la Sécu.  

L’histoire nous l’enseigne : l’économie de guerre débouche toujours sur la guerre.  

C’est d’ailleurs ce vers quoi Macron nous entraîne, puisque ce projet de loi s’accompagne de mesures 

visant à développer la militarisation de la société :  

- transformation de la journée défense et citoyenneté en « journée de mobilisation », en 

lien avec le nouveau service militaire de Macron ; 

- création d’un nouveau régime d’exception avec « l’état d’alerte de sécurité nationale ». 

Ne soyons pas naïfs : c’est un basculement ! La critique des choix militaires, budgétaires ou 

géopolitiques sera présentée comme irresponsable, voire passible, en temps de conflit, de « haute 

trahison ». On connait déjà la criminalisation de ceux qui critiquent la politique de l’Etat 

génocidaire d’Israël, et le sinistre projet de la députée Yadan. 

… / … 
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Comment ne pas s’inquiéter quand les médias, nombre de partis de gouvernement et la présidence 

de la République communient dans la célébration du grand réarmement et de l’activité militaire ?  

La propagande belliciste bat son plein jusque dans les écoles notamment avec la multiplication de 

partenariats avec l’armée : les classes de défense, le projet d’un enseignement à la défense, 

l’intervention de sergents recruteurs dans les lycées au moment des vœux sur la plateforme 

Parcoursup… pour présenter les divers avantages pour les « volontaires » du service militaire : un 

quart d’année universitaire en cadeau, et un examen plus favorable du dossier sur Parcoursup pour 

les engagés du Service national… 

 Vous ne pouvez pas poursuivre vos études à l’université ? Engagez-vous ! 

 Vous voulez bénéficier d’avantages pour poursuivre vos études ? Rengagez-vous ! 

Savez-vous qu’en classe de primaire on distribue aux élèves une brochure « Ma première 

cérémonie militaire », financée par le fabricant de missiles MBDA, dont les produits ont récemment 

foudroyé écoles, mosquées et camps de réfugiés gazaouis, causant la mort de plus de cinq cents 

personnes, dont une centaine d’enfants ? 

Parce que l’augmentation des budgets militaires n’apporteront que mort et destruction, nous 

n’avons pas d’autre choix que de mener campagne et d’organiser la mobilisation, l’action concrète 

pour empêcher cette folie guerrière dans laquelle Macron veut nous entraîner.  

Certains nous ont montré la voie :  

Je voudrais saluer les dockers de Gênes, mais aussi de plusieurs villes d’Europe, qui ont organisé 

grèves et mobilisations contre l’envoi des armes à Israël.  

Je voudrais saluer la jeunesse d’Allemagne qui par dizaines de milliers manifestent contre la 

conscription.  

Je voudrais la jeunesse en France qui dit à Macron qui n’a cessé de détruire ses conditions de vie 

et d’études : « non au service militaire ! Macron, nous ne voulons pas de ta guerre ! Nous n’irons 

pas ! » 

C’est cette même jeunesse qui dans les universités du monde entier, de Sciences Po à Columbia, se 

mobilisent pour dénoncer le génocide en Palestine et ses complices, et exiger la fin des 

partenariats avec Israël. Cette jeunesse est notre espoir. Mais nous devons être à leurs côtés ! 

Nous devons comme syndicats prendre toutes les initiatives nécessaires, y compris la grève, pour 

qu’ils n’aillent pas à la guerre, pour empêcher la guerre. C’est l’objectif que se donnent les dizaines 

et dizaines de syndicats en Europe qui soutiennent la conférence internationale contre la guerre 

qui aura lieu le 20 juin à Londres. Tous ensemble, par la mobilisation, nous pouvons faire reculer 

les gouvernements fauteurs de guerre et complices du génocide à Gaza !  

Retrait de la loi de programmation militaire !  

Retrait des budgets de guerre !  

De l’argent pour l’école et l’hôpital, pas pour les rafales !  
 


